
CHAPITRE 71

Loi concernant les caisses d'établissement

[Sanctionnée le 23 décembre 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Toute caisse d'épargne et de crédit
qui est régie par la Loi des caisses d'épar-
gne et de crédit (Statuts refondus, 1964,
chapitre 293) et dont le nom est men-
tionné à l'annexe peut, afin de contribuer
à l'établissement de ses membres, agir à
titre de courtier pour obtenir des prêts
d'argent en leur faveur ou agir pour leur
compte à titre de courtier au sens de la
Loi du courtage immobilier (Statuts re-
fondus, 1964, chapitre 267).

2 . Une caisse visée à l'article 1 ne peut
exercer les pouvoirs mentionnés à cet arti-
cle après le 30 juin 1971.

Une telle caisse doit, pour exercer ces
pouvoirs, se conformer à la Loi du cour-
tage immobilier.

8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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ANNEXE

SCHEDULE

Caisse d'Établissement de Vaudreuil-Soulanges
La Caisse d'Établissement de l'U.C.C. du diocèse de St-Hyacynthe
Caisse d'Établissement de l'U.C.C. de Nicolet
Caisse d'Établissement de l'U.C.C. de Trois-Rivières
La Caisse d'Établissement de Joliette
La Caisse d'Établissement Rural de l'U.C.C. de la région de Québec
La Caisse d'Établissement de la Chaudière
La Caisse d'Établissement de l'U.C.C. de Rimouski
La Caisse d'Établissement Saguenay-Lac St-Jean
La Caisse d'Établissement de la Rive-Sud
La Caisse d'Établissement de l'U.C.C. de Sherbrooke
Caisse d'Établissement des Alleghanys


